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Décret n° 2019-1422 du 20 décembre 2019 relatif à la mise en œuvre de la 
certification relative aux compétences acquises dans l’exercice d’un mandat de 

représentant du personnel ou d’un mandat syndical 
  

NOR: MTRD1920280D 
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Publics concernés : représentants du personnel, représentants syndicaux et employeurs.  
  
Objet : modalités de mise en œuvre de la certification relative aux compétences acquises 
dans l’exercice d’un mandat de représentant du personnel ou d’un mandat syndical.  
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  
  
Notice : le texte précise les modalités de mise en œuvre de la certification relative aux 
compétences acquises dans l’exercice d’un mandat de représentant du personnel ou d’un 
mandat syndical prévue à l’article L. 6112-4 du code du travail.  
  
Références : le texte ainsi que les dispositions du code du travail qu’il modifie peuvent être 
consultés sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).   
  
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport de la ministre du travail, 
  
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6112-4, L. 6313-7 et L. 6321-6 ; 
  
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la 
formation professionnelle en date du 2 juillet 2019, 
  
Décrète :  
  
  
Article 1  
  
  
Le chapitre II du titre Ier du livre Ier de la sixième partie du code du travail (partie 
réglementaire) est complété par un article ainsi rédigé :   
  
« Art. D. 6112-2.-Les actions de formation certifiantes nécessaires à l’obtention de la 



certification relative aux compétences acquises dans l’exercice d’un mandat de 
représentant du personnel ou d’un mandat syndical, notamment les actions de 
positionnement, d’accompagnement et d’évaluation des compétences, constituent un 
temps de travail effectif et donnent lieu pendant leur déroulement au maintien par 
l’entreprise de la rémunération, conformément aux dispositions de l’article L. 6321-6, dès 
lors qu’elles ne relèvent pas des exceptions prévues aux 1° et 2° de ce même article. »  
  
Article 2  
  
  
La ministre du travail est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 20 décembre 2019.  
  
Edouard Philippe  
Par le Premier ministre :  
  
La ministre du travail,  
Muriel Pénicaud  
  
  
  
 


